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MAZARS
61, rue Henri Regnault

92075 Paris- La Défense cedex
S.A. au capital de € 8 320 000

Commissaire aux Comptes
Membre de la compagnie
 régionale de Versailles

ERNST & YOUNG Audit
Tour First

TSA 14444
92037 Paris-La Défense cedex

S.A.S. à capital variable
344 366 315 R.C.S. Nanterre

Commissaire aux Comptes
Membre de la compagnie
 régionale de Versailles

Bouygues Travaux Publics
Exercice clos le 31 décembre 2019

Rapport des commissaires aux comptes sur les comptes annuels

Aux Associés de la société Bouygues Travaux Publics,

Opinion

En exécution de la mission qui nous a été confiée par votre assemblée générale, nous avons effectué
l’audit des comptes annuels de la société Bouygues Travaux Publics relatifs à l’exercice clos le
31 décembre 2019, tels qu’ils sont joints au présent rapport. Ces comptes ont été arrêtés par le
président le 17 février 2020 sur la base des éléments disponibles à cette date dans un contexte
évolutif de crise sanitaire liée au Covid-19.

Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables français,
réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de l’exercice écoulé ainsi
que de la situation financière et du patrimoine de la société à la fin de cet exercice.

Fondement de l’opinion

¢ Référentiel d’audit

Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en France. Nous
estimons que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder notre
opinion.

Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la partie
« Responsabilités des commissaires aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels » du présent
rapport.

¢ Indépendance

Nous avons réalisé notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance qui nous sont
applicables, sur la période du 1er janvier 2019 à la date d’émission de notre rapport, et notamment
nous n’avons pas fourni de services interdits par le Code de déontologie de la profession de
commissaire aux comptes.
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Bouygues Travaux Publics
Exercice clos le 31 décembre 2019 2

Justification des appréciations

En application des dispositions des articles L. 823-9 et R. 823-7 du Code de commerce relatives à la
justification de nos appréciations, nous portons à votre connaissance les appréciations suivantes qui,
selon notre jugement professionnel, ont été les plus importantes pour l’audit des comptes annuels de
l’exercice.

Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le contexte de l’audit des comptes annuels pris dans
leur ensemble, arrêtés dans les conditions rappelées précédemment, et de la formation de notre
opinion exprimée ci-avant. Nous n’exprimons pas d’opinion sur des éléments de ces comptes annuels
pris isolément.

► Les titres de participation, dont le montant net figurant au bilan au 31 décembre 2019 s’établit à
€ 40 942 389, sont évalués à leur coût d’acquisition et dépréciés sur la base de leur valeur d’utilité
selon les modalités décrites dans la note 2.3 de l’annexe aux comptes. Nos travaux ont notamment
consisté à vérifier la cohérence des hypothèses sur lesquelles se fondent ces estimations, en
particulier les éléments prévisionnels (conjoncture économique, perspectives de rentabilité)
considérés par la société, à apprécier la réalisation des objectifs passés et à revoir les calculs de
valeurs d’utilité et des dépréciations constituées effectués par la société. Dans le cadre de nos
appréciations, nous avons vérifié le caractère raisonnable de ces estimations.

► Votre société constate les résultats sur les contrats à long terme selon les modalités décrites dans
la note 2.5 de l’annexe aux comptes. Ces résultats sont dépendants des estimations à terminaison
réalisées par votre société. Sur la base des informations qui nous ont été communiquées, nos
travaux ont consisté notamment à apprécier les données et les hypothèses sur lesquelles se
fondent les évaluations des résultats à terminaison de ces contrats, et à évaluer les principaux
contrôles mis en œuvre par la société pour mesurer les résultats à terminaison. Dans le cadre de
nos appréciations, nous avons vérifié le caractère raisonnable de ces estimations.

► Votre société constitue des provisions pour litiges et contentieux, présentées dans la note 2.11 de
l’annexe aux comptes, destinées à couvrir les litiges, contentieux et aléas prévisibles de ses
activités. Sur la base des éléments disponibles à ce jour, notre appréciation des provisions s’est
notamment fondée sur l’examen de la situation et des hypothèses qui sous-entendent leur
évaluation.

Vérifications spécifiques

Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en
France, aux vérifications spécifiques prévues par les textes légaux et réglementaires.

Nous n’avons pas d’observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes annuels
des informations données dans le rapport de gestion du président arrêté le 17 février 2020 et dans les
autres documents sur la situation financière et les comptes annuels adressés aux associés. S’agissant
des événements survenus et des éléments connus postérieurement à la date d’arrêté des comptes
relatifs aux effets de la crise liée au Covid-19, la direction nous a indiqué qu’ils feront l’objet d’une
communication à l'assemblée générale appelée à statuer sur les comptes.

Nous attestons de la sincérité et de la concordance avec les comptes annuels des informations relatives
aux délais de paiement mentionnées à l'article D. 441-4 du Code de commerce.
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Bouygues Travaux Publics
Exercice clos le 31 décembre 2019 3

Responsabilités de la direction et des personnes constituant le gouvernement
d’entreprise relatives aux comptes annuels

Il appartient à la direction d’établir des comptes annuels présentant une image fidèle conformément
aux règles et principes comptables français ainsi que de mettre en place le contrôle interne qu’elle
estime nécessaire à l’établissement de comptes annuels ne comportant pas d’anomalies significatives,
que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs.

Lors de l’établissement des comptes annuels, il incombe à la direction d’évaluer la capacité de la
société à poursuivre son exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas échéant, les informations
nécessaires relatives à la continuité d’exploitation et d’appliquer la convention comptable de continuité
d’exploitation, sauf s’il est prévu de liquider la société ou de cesser son activité.

Les comptes annuels ont été arrêtés par le président.

Responsabilités des commissaires aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels

Il nous appartient d’établir un rapport sur les comptes annuels. Notre objectif est d’obtenir l’assurance
raisonnable que les comptes annuels pris dans leur ensemble ne comportent pas d’anomalies
significatives. L’assurance raisonnable correspond à un niveau élevé d’assurance, sans toutefois
garantir qu’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel permet de
systématiquement détecter toute anomalie significative. Les anomalies peuvent provenir de fraudes ou
résulter d’erreurs et sont considérées comme significatives lorsque l’on peut raisonnablement
s’attendre à ce qu’elles puissent, prises individuellement ou en cumulé, influencer les décisions
économiques que les utilisateurs des comptes prennent en se fondant sur ceux-ci.

Comme précisé par l’article L. 823-10-1 du Code de commerce, notre mission de certification des
comptes ne consiste pas à garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre société.

Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en
France, le commissaire aux comptes exerce son jugement professionnel tout au long de cet audit.
En outre :

► il identifie et évalue les risques que les comptes annuels comportent des anomalies significatives,
que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, définit et met en œuvre des procédures
d’audit face à ces risques, et recueille des éléments qu’il estime suffisants et appropriés pour
fonder son opinion. Le risque de non-détection d’une anomalie significative provenant d’une fraude
est plus élevé que celui d’une anomalie significative résultant d’une erreur, car la fraude peut
impliquer la collusion, la falsification, les omissions volontaires, les fausses déclarations ou le
contournement du contrôle interne ;

► il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l’audit afin de définir des procédures
d’audit appropriées en la circonstance, et non dans le but d’exprimer une opinion sur l’efficacité du
contrôle interne ;

► il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère raisonnable
des estimations comptables faites par la direction, ainsi que les informations les concernant
fournies dans les comptes annuels ;
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Bouygues Travaux Publics
Exercice clos le 31 décembre 2019 4

► il apprécie le caractère approprié de l’application par la direction de la convention comptable de
continuité d’exploitation et, selon les éléments collectés, l’existence ou non d’une incertitude
significative liée à des événements ou à des circonstances susceptibles de mettre en cause la
capacité de la société à poursuivre son exploitation. Cette appréciation s’appuie sur les éléments
collectés jusqu’à la date de son rapport, étant toutefois rappelé que des circonstances ou
événements ultérieurs pourraient mettre en cause la continuité d’exploitation. S’il conclut à
l’existence d’une incertitude significative, il attire l’attention des lecteurs de son rapport sur les
informations fournies dans les comptes annuels au sujet de cette incertitude ou, si ces
informations ne sont pas fournies ou ne sont pas pertinentes, il formule une certification avec
réserve ou un refus de certifier ;

► il apprécie la présentation d’ensemble des comptes annuels et évalue si les comptes annuels
reflètent les opérations et événements sous-jacents de manière à en donner une image fidèle.

Paris-La Défense, le 6 avril 2020

Les Commissaires aux Comptes

MAZARS ERNST & YOUNG Audit

Mathieu Delafoy Laurent Vitse
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BOUYGUES  TRAVAUX PUBLICS                       31 DECEMBRE 2019

NOTE 1 : FAITS CARACTERISTIQUES DE L'EXERCICE

1  - OUVERTURE DE CHANTIERS IMPORTANTS

Chantiers en France supérieurs à 15 M€ :

NARBONNE  – Chantier Port la Nouvelle Travaux d’agrandissement du bassin portuaire avec la
construction de la nouvelle digue Nord et la prolongation de
la digue Sud et la création d’un quai pour le compte de la
Région Occitanie/Pyrénées-Méditerranée.

Chantiers à l’International :

HONG KONG – Chantier IRTS Construction d’un tunnel pour le transfert d’eau douce allant
du réservoir de Byowash de Kowloon jusqu’au réservoir de
Lower Shing Mun ainsi que les structures d’admission et de
sortie associées aux deux extrémités du tunnel pour le compte
du Drainage Services Department.

HONG KONG – Chantier CKR Dans le cadre de la route de Central Kowloon, construction
d’un tunnel bitude d’une section de 2,8 kilomètres reliant
Yau Ma Tei et Ma Tau Kok, de deux tunnels d’accès et d’un
puits de ventilation, pour le compte de Highways
Department.

HONG KONG – Chantier Trunk Road T2 Conception-construction et équipement d’un tunnel sous-
marin de 3,4 kms de tunnel et ses accès, reliant la route de
Central Kowloon au nord et le South Apron pour le compte
de Civil Engineering and Development Department (CEDD).

2  - OPERATIONS DE RESTRUCTURATION

Opérations réalisées dans l’exercice et génératrices d’incidences comptables significatives :

Augmentation de capital
En date du 19 décembre 2019, augmentation du capital social de la société d’un montant de 150 000 000 € afin
de le porter de 41 002 785 € à 191 002 785 €, par la création de 10 000 000 actions nouvelles de 15 €.

Augmentation de participations

NEANT

Diminutions de participations

TRANSJAMAICAN HIGHWAY 12,07 M€
OC VIA   0,89 M€
BOUYGUES CIVIL WORKS SOUTH AFRICA   0,30 M€

3 - CHANGEMENT DE METHODE COMPTABLE

           NEANT
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BOUYGUES  TRAVAUX PUBLICS                    EXERCICE 2019

NOTE 2 : PRINCIPES - REGLES ET METHODES COMPTABLES

Les comptes annuels ont  été établis suivants les règles et principes comptables énoncés par le Plan Comptable Général
(Règl.ANC 2014-03 modifié relatif au PCG).

METHODES D'EVALUATION

1 - IMMOBILISATIONS INCORPORELLES

Les frais de développement sont inscrits à l’actif lorsqu’ils satisfont aux critères d’activation (génération d’avantages
économiques futurs, et coût évalué de façon fiable).
Les frais d’établissement et les frais de recherche figurent en charges dans l’exercice de leur engagement.

En règle générale, les logiciels informatiques significatifs acquis auprès des tiers, sont comptabilisés en immobilisations
incorporelles et sont amortis selon le mode linéaire.

2 - IMMOBILISATIONS CORPORELLES

Le coût d’une immobilisation corporelle est constitué de son prix d’achat, y compris les droits de douane et taxes non
récupérables, et tous les frais directement attribuables engagés pour mettre l’actif en état de marche en vue de l’utilisation
prévue ; toutes les remises et rabais commerciaux sont déduits dans le calcul du prix d’achat.

L’amortissement est calculé sur la durée d’utilité de l’actif. La durée d’utilité est la période pendant laquelle l’entreprise
s’attend à utiliser l’actif.

La base amortissable correspond au coût d’achat diminué le cas échéant de la valeur résiduelle finale estimée nette des
frais de sortie. La valeur résiduelle d’une immobilisation corporelle est le montant que l’entreprise recevrait actuellement
pour l’actif si celui-ci était déjà dans les conditions d’âge et d’usure prévues à la fin de sa durée de vie utile (hors effet
inflation).

Les principales durées d’utilité retenues sont :
- Constructions : 10, 20, 30 ans selon qu’il s’agit de constructions légères ou d’autres bâtiments en dur ;
- Installations techniques, matériels et outillages : de 3 à 8 ans
- Autres immobilisations corporelles : de 3 à 10 ans selon la nature du bien (matériel de transport, matériel et

mobilier de bureau …).
Ces durées d’amortissement sont revues annuellement et sont modifiées si les attentes diffèrent des estimations
précédentes ; ces changements d’estimation comptable sont comptabilisés de façon prospective.

Les cessions courantes d'immobilisations corporelles autres que les cessions d'immeubles et terrains, considérées comme ayant
un caractère annuel récurrent, sont comptabilisées en produits d'exploitation, en "autres produits de gestion courante".

3 - IMMOBILISATIONS FINANCIERES

Les titres de participation et autres titres immobilisés sont comptabilisés à leur coût d'acquisition. Les frais d'acquisition non
représentatifs d'une valeur vénale en sont exclus, et sont comptabilisés en charges.
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2

Ils sont évalués en fonction de leur valeur d’utilité déterminée sur la base de critères objectifs (capitaux propres,
rentabilité), d’éléments prévisionnels (conjoncture économique, perspectives de rentabilité), du cours de bourse à la date de
clôture pour les sociétés cotées, ou de tous autres éléments représentatifs de la valeur réelle des titres détenus.

Une dépréciation est constituée à hauteur de la différence constatée entre les deux termes retenus.

4 – STOCKS

Les stocks sont évalués à leur coût de revient (coût unitaire moyen pondéré), ou au prix du marché s’il est inférieur.

Lorsque la valeur de réalisation des stocks est inférieure à leur prix de revient, des dépréciations sont comptabilisées.

5 - COMPTABILISATION DES CONTRATS A LONG TERME

L’ensemble des activités relatives à des contrats à long terme est traité selon la méthode dite à « l’avancement ».

Le produit pris en compte à l’avancement correspond à la multiplication de la dernière estimation du prix de vente total du
contrat par le taux d'avancement physique de l’opération.

Les contrats devant dégager une perte finale probable font l’objet d’une provision pour perte à terminaison, inscrite au
passif du bilan sous la rubrique « Provisions pour risques et charges ». La perte est provisionnée en totalité dès qu’elle est
connue et estimée de façon fiable, quel que soit le degré d’avancement.

Il est à noter que pour l'activité des Mines, la facturation au client constitue l'avancement au stade.

6 - CREANCES CLIENTS & COMPTES RATTACHES

Les créances clients, sont évaluées à leur valeur nominale, sous déduction des dépréciations tenant compte des possibilités
effectives de recouvrement.
Dans le cadre de la comptabilisation des contrats à long terme dans la méthode de l’avancement, cette rubrique inclut
notamment :

Les situations émises au fur et à mesure de l’exécution des travaux ou des prestations (situations acceptées par le
maître d’ouvrage)
Les « facturations à établir » correspondant aux travaux effectués qui n’ont pu, pour des raisons de décalage
temporaire, être facturées ou acceptés par le maître d’ouvrage.

Il est à noter que pour l’activité des Mines, la facturation au client correspond à l’avancement au stade.

7 - AUTRES CREANCES

Les autres créances sont évaluées à leur valeur nominale, sous déduction des dépréciations tenant compte des possibilités
effectives de recouvrement.

8 - CREANCES ET DETTES EN MONNAIES ETRANGERES

Les transactions réalisées en devises étrangères, sont converties au taux de change en vigueur à la date des opérations. A la
clôture de l’exercice, les créances et dettes concernées, exprimées en devises, sont converties au taux de change à cette
date. Les écarts constatés sont portés en écart de conversion actif ou passif, inscrits dans les rubriques « Comptes de
régularisation et assimilés ». Les pertes latentes sont prises en charges par le biais de provisions.
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9 - VALEURS MOBILIERES DE PLACEMENT

L'estimation du portefeuille est conforme aux normes édictées par le plan comptable.

En l'occurrence la valeur d'inventaire des Sicav monétaires a été déterminée par référence au dernier cours du 31 décembre
2019.

10 - TRESORERIE

Par homogénéité avec la présentation des comptes consolidés, la trésorerie placée ou empruntée auprès des Sociétés de
compensation de trésorerie du GROUPE BOUYGUES, est présentée en disponibilités et concours bancaires courants.

11 - PROVISIONS POUR RISQUES & CHARGES

Les provisions sont constituées en fonction du risque ou de la charge à prévoir résultant d’événements en cours à la clôture
de l’exercice.

Elles concernent notamment :

Les provisions pour litiges,

Les provisions pour pertes de change,

Les provisions pour pertes à terminaison sur chantiers non livrés : elles concernent les chantiers en cours de réalisation
et prennent en compte, notamment les réclamations acceptées par le client. Elles sont évaluées chantier par chantier,
sans compensation.

Les risques divers destinés à couvrir les contentieux sur chantiers clos,

Les provisions pour risques complémentaires sur pertes filiales. Ces provisions sont constituées lorsque la situation nette
négative n’a pas pu être couverte par les provisions sur titres et autres créances détenues par la société sur la filiale
considérée,

Les provisions nécessaires en matière de médailles du travail constituées conformément au règlement CRC 2004-03 du 4
mai 2004, à la recommandation du CNC 2003-R01 du 1er avril 2003, et au règlement CRC 200-06 sur les passifs.

Aucune précision complémentaire n’est donnée pour les provisions pour litiges et contentieux individuellement
significatives dans la mesure où cette divulgation pourrait conduire à porter préjudice à la société.

12 - AVANCES ET ACOMPTES RECUS SUR COMMANDES

Ils comprennent les avances et acomptes reçus des clients au titre d’acomptes ou d’avances de démarrage des marchés
travaux.

13 - INSTRUMENTS FINANCIERS DE COUVERTURE

STRATEGIE DE COUVERTURE
Afin de limiter l’incidence des variations des cours de change et des taux d’intérêts sur son compte de résultat, la
société est amenée à utiliser des instruments financiers. L’utilisation de ces instruments s’inscrit dans le cadre ci-
après :
Les instruments utilisés sont limités aux produits suivants :

- Achats et ventes à terme de devises, swaps de devises, dans le cadre de la couverture du risque de change,
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- Swaps de taux d’intérêt, achat de caps et de tunnels dans le cadre de la couverture du risque de taux.

Ces instruments ont pour caractéristiques communes :
- De n’être utilisés qu’à des fins de couverture,
- De n’être traités qu’avec des banques françaises et étrangères de premier rang,
- De ne présenter aucun risque d’illiquidité en cas de retournement éventuel.

L’utilisation de ces instruments, le choix des contreparties, et plus généralement la gestion de l’exposition au risque de
change et au risque de taux, font l’objet d’une vigilance particulière et d’états de reportings spécifiques à destination des
organes de Direction et de Contrôle de la Société.

PRINCIPES COMPTABLES
- Les instruments de couverture sont comptabilisés de manière symétrique au sous-jacent ;
- Traitement du report / déport des contrats de change à terme : la société comptabilise le report / déport en

résultat d’exploitation, symétriquement à l’élément couvert ;

Position globale de change : pour les opérations en devises qui ne sont pas couvertes, la société pratique la position globale
de change, qui consiste à limiter le cas échéant la provision pour risque de change au seul risque net. Cette position est
élaborée devise par devise, pour des éléments dont l’échéance est comprise dans le même exercice comptable.

14 - INTEGRATION DES COMPTES DES CHANTIERS REALISES DANS LE CADRE DE SOCIETES EN
        PARTICIPATION (SEP) OU JOINT VENTURES (JV)

Lorsque les SEP ou JV sont révélées aux tiers, les comptes des chantiers sont intégrés selon la méthode proportionnelle.

Lorsque les SEP ou JV ne sont pas révélées aux tiers,

- pour les chantiers dont Bouygues Travaux Publics est le gérant, les comptes des chantiers sont intégrés globalement,

- pour les chantiers dont Bouygues Travaux Publics n’est pas le gérant, seule la quote-part du résultat du chantier est
enregistrée au résultat d’exploitation.

Les comptes des chantiers à l’International sont convertis en Euros au cours du 31 décembre.

15 - ENGAGEMENTS HORS BILAN : INDEMNITES FIN DE CARRIERE

Les engagements de la Société en matière d’indemnité de fin de carrière ont été évalués de la manière suivante :

- Indemnité conventionnelle en usage dans l’entreprise.
- Engagement calculé selon la méthode rétrospective des droits projetés à la date de départ en retraite, (calculés sur la

base du salaire et des droits de fin de carrière), linéarisés sur la période d’activité ne tenant compte que du seul départ
volontaire.

- Paramètres de calcul :
Classement du personnel en groupes homogènes en fonction du statut, de l’âge et de l’ancienneté
Salaire mensuel moyen majoré du coefficient de charges sociales patronales en vigueur
Taux d’actualisation : 0.9200 %
Turn-over : déterminé en fonction de la tranche d’âge et par catégorie socioprofessionnelle
Espérance de vie : table de mortalité INSEE « 2006-2008 »
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16 – EVENEMENTS POSTERIEURS A LA CLOTURE

- Cyberattaque :

Le 30 janvier 2020, Bouygues Construction a été victime d’une attaque informatique de type ransomware causée par un
logiciel malveillant. Dans un premier temps, et par mesure de précaution, Bouygues Construction a arrêté son système
d’information pour éviter toute propagation et des mesures spécifiques ont été prises pour assurer la continuité des
activités, tant en France qu’à l’international. Rapidement, des premières remises en service d’équipements et
d’applications ont été réalisées. Au fur et à mesure de leur rétablissement, la sécurité de l’intégralité du système
d’information est renforcée avec l’aide d’experts internes au Groupe et externes. L’activité commerciale et l’activité
opérationnelle des chantiers sont très faiblement impactées. Les polices d’assurance ad hoc sont activées et une plainte a
été déposée auprès des autorités compétentes.

- Coronavirus :

Le Coronavirus a touché Hong-Kong le 22 janvier 2020. Toutes les mesures préconisées par les autorités sanitaires locales
et internationales ont été mises en place dès le 25 janvier par le Comité de Sûreté de Bouygues Construction.

Par mesure de prudence, et afin d’éviter que nos activités à Hong Kong constituent un vecteur de transmission du virus, il
a été décidé le 6 février de suspendre les activités du groupe Bouygues Construction à Hong Kong pour une durée de 14
jours.

L’impact de cette crise sur l’activité de la Société est à ce jour inconnu.

17 - CONSOLIDATION

BOUYGUES TRAVAUX PUBLICS entre dans le périmètre de consolidation de :

la société BOUYGUES CONSTRUCTION SA (SIRET 552 045 999 00794),
o sis, 1 avenue Eugène Freyssinet – 78280  Guyancourt
     pour la présentation des comptes consolidés de cette dernière,

BOUYGUES CONSTRUCTION, entrant elle-même dans le périmètre de consolidation de la société BOUYGUES
SA (572 015 246 000216),

o Sis, 32 avenue Hoche – 75008 PARIS.

Les états consolidés de Bouygues Construction et de Bouygues sont disponibles sur le site internet bouygues.com

18 - INFORMATIONS CONCERNANT LES ENTREPRISES LIEES

La société n'a relevé aucune transaction avec des parties liées présentant une importance significative et n'ayant pas été
conclue à des conditions normales de marché.
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BOUYGUES TRAVAUX PUBLICS EXERCICE 2019

Valeur brute Investissements Cessions Dotations Virements de Montants
IMMOBILISATIONS au début de & autres & autres & reprises poste à poste & à la fin

l'exercice augmentations réductions diverses restructuration de l'exercice

Concessions, brevets, droits assimilés 146 403 9 556 155 959
Logiciels 3 214 690 605 646 354 521 466 508 3 932 324
Autres immobilisations incorporelles
Avances & acomptes sur commandes
d'immobilisations incorporelles 418 711 (418 711) (0)

VALEUR BRUTE 3 779 805 605 646 354 521 57 353 4 088 283

AMORTISSEMENTS & DEPRECIATIONS 3 077 675 355 163 298 099 3 020 610

TOTAL IMMOBILISATIONS
INCORPORELLES NETTES 702 131 605 646 (642) (298 099) 57 353 1 067 673

Constructions sur sol d'autrui 3 474 302 154 885 16 474 63 660 3 676 373
Installations techniques, matériel &
outillage industriel 170 053 906 12 604 887 23 320 036 21 866 505 181 205 262
Autres immobilisations corporelles 17 516 011 746 400 1 764 480 77 987 16 575 918
Immobilisations en cours 8 980 774 13 833 088 (21 595 116) 1 218 746
Acomptes s/commandes immobilisations 470 389 1 137 668 (470 389) 1 137 668

VALEUR BRUTE 200 495 382 28 476 929 25 100 990 (57 353) 203 813 968

AMORTISSEMENTS & DEPRECIATIONS 141 610 965 22 466 992 23 736 403 142 880 376

TOTAL IMMOBILISATIONS
CORPORELLES NETTES 58 884 416 28 476 929 2 633 998 (23 736 403) (57 353) 60 933 592

Participations 77 329 498 13 268 218 64 061 279
Créances rattachées à des participations (*) 103 499 236 182 245 497 6 881 511 278 863 222
Autres titres immobilisés 152 152
Prêts (*) 56 667 661 2 676 444 7 174 374 52 169 730
Autres immobilisations financières (*) 2 073 730 274 671 552 282 1 796 120

VALEUR BRUTE 239 570 276 185 196 611 27 876 384 396 890 503

AMORTISSEMENTS & DEPRECIATIONS 127 688 653 154 946 427 282 635 080

TOTAL IMMOBILISATIONS
FINANCIERES NETTES 111 881 623 185 196 611 27 876 384 (154 946 427) 114 255 423

TOTAL 171 468 170 214 279 187 30 509 741 (178 980 929) (0) 176 256 688

(*) dont à un moins d'un an 2 730 514
(*) dont à plus d'un an 330 098 558

NOTE 3 : ACTIF IMMOBILISE
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BOUYGUES TRAVAUX PUBLICS EXERCICE 2019

Brut Dépréciations Net

  Stocks et en cours 12 037 362 12 037 362

  Stocks et en cours de matières premières 12 037 362 12 037 362

  Avances et acomptes 28 248 239 28 248 239

  Créances d'exploitation 301 663 794 801 390 300 862 405

  Créances clients et comptes rattachés 273 049 128 765 075 272 284 053

  Clients douteux ou litigieux 816 487 765 075 51 412
  Autres créances clients 272 232 641 272 232 641

  Autres créances d'exploitation 28 614 666 36 314 28 578 352

  Personnel et comptes rattachés 716 043 716 043
  Organismes sociaux 242 203 242 203
  Etat et autres collectivités publiques 21 171 557 21 171 557
  Débiteurs divers exploitation 6 484 862 36 314 6 448 548

  Créances diverses 157 343 733 3 909 465 153 434 268

  Groupe et associés 116 310 005 1 702 485 114 607 520
  Autres débiteurs divers 41 033 728 2 206 980 38 826 748

  Charges constatées d'avance 4 766 214 4 766 214

  TOTAL 504 059 343 4 710 855 499 348 489

Créances à moins d'un an 459 062 887
Créances à plus d'un an Néant

NOTE 4 : ACTIF CIRCULANT
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BOUYGUES TRAVAUX PUBLICS EXERCICE 2019

  Capitaux propres au 31.12.2018 72 713 289
  (avant affectation des résultats)

  Distribution prélévée sur la situation nette (17 494 522)
  Résultat affecté à la situation nette
  Capitaux propres à l'ouverture de l'exercice 55 218 767

  Variation du capital, primes et réserves 150 000 000
  Variation amortissements dérogatoires 2 965 569
  Résultat de l'exercice (52 772 638)
  Acomptes versés sur dividendes

  Capitaux propres au 31.12.2019 155 411 698

NOMBRE
D'ACTIONS

  Au début de l'exercice 2 733 519 41 002 785
  Mouvement de l'exercice (1) 10 000 000 150 000 000
  A la fin de l'exercice 12 733 519 191 002 785

  NOMINAL : 15,00 €

(1) : Augmentation de capital en date du 19 décembre 2019

Au début Ecarts Dotations A la fin
PROVISIONS de de conversion de de

l'exercice et apport l'exercice l'exercice
Utilisées Non-Utilisées

Provisions réglementées 4 943 955 3 685 886 720 317 7 909 525

Provisions pour risques
    Pertes à terminaison 11 515 011 26 231 876 6 848 000 3 495 000 27 403 887
    Pour risques chantiers (*) 15 261 284 (24 069) 7 470 987 381 956 1 737 616 20 588 632
    Pour risques divers 139 763 049 7 189 41 346 694 472 078 1 019 216 179 625 636
    Pour impôt à l'international 4 803 136 (397 750) 2 383 788 2 339 058 4 450 117

Provisions pour charges
    Médailles de travail 2 024 371 166 538 2 190 909
    Autres provisions pour charges
    Fin de Chantier 23 449 062 488 586 14 286 918 19 772 214 411 846 18 040 506

TOTAL 201 759 868 73 956 95 572 687 27 474 248 9 723 052 260 209 211

D'exploitation 48 156 319 27 002 170 7 308 519
Financière 41 346 694 472 078 1 019 216
Exceptionnelle 4 022 809 720 317
Impôt 2 046 865 675 000

(*) Aucune précision complémentaire n'est donnée pour les provisions pour litiges et contentieux individuellement significatives dans la mesure où cette divulgation pourrait
conduire à porter préjudice à la société.

l'exercice

NOTE 5 : VARIATION DES CAPITAUX PROPRES

NOTE 6  : COMPOSITION DU CAPITAL DE LA SOCIETE

COMPOSITION DU CAPITAL

NOTE 7 : PROVISIONS

Reprises
de
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BOUYGUES TRAVAUX PUBLICS EXERCICE 2019

NOTE 8  : ECHEANCES DES DETTES

BRUT < 1 AN 1 - 5 ANS > 5 ANS

  Dettes financières
  Emprunts obligataires convertibles
  Autres emprunts obligataires
  Emprunts & dettes auprès des Ets. de crédit
  Emprunts et dettes financières divers 95 148 677 344 979 75 714 203 19 089 495
  TOTAL I 95 148 677 344 979 75 714 203 19 089 495

  Dettes d'exploitation
  Fournisseurs et comptes rattachés 242 618 601 242 618 601
  Personnel et comptes rattachés 21 011 848 21 011 848
  Organismes sociaux 8 569 806 8 569 806
  Etat et autres collectivités publiques 49 638 942 49 638 942
  Autres dettes d'exploitation 2 285 545 2 285 545

  TOTAL II 324 124 742 324 124 742

  Dettes diverses
  Dettes sur immobilisations et cptes rattachés 139 004 139 004
  Groupe et associés 34 271 881 34 271 881
  Autres dettes 59 857 643 59 857 643

  TOTAL III 94 268 527 94 268 527

  Concours bancaires courants
   & soldes créditeurs de banques 10 382 178 10 382 178

  TOTAL IV 10 382 178 10 382 178

  Produits contatés d'avance 204 204 410 193 792 000 10 412 411

  TOTAL V 204 204 410 193 792 000 10 412 411

  TOTAL I + II + III + IV + V 728 128 535 622 912 426 86 126 614 19 089 495

NOTE 9 : COURS DE CHANGE EMPLOYES POUR LA CONVERSION

EXERCICE CLOS EXERCICE CLOS
  DEVISES COURS DU COURS DU

31.12.2019 31.12.2018

  BATH THAILANDAIS 0,02993 0,02699
  COURONNE NORVEGIENNE 0,10138 0,10052
  DINAR TUNISIEN 0,31489 0,29051
  DIRHAM EMIRATS ARABES UNIS 0,24285 0,23746
  DOLLAR AUSTRALIEN 0,62520 0,61652
  DOLLAR DE HONG KONG 0,11432 0,11151
  DOLLAR DE SINGAPOUR 0,66177 0,64140
  DOLLAR US 0,89016 0,87336
  FRANC GUINEEN 0,00009 0,00010
  FRANC SUISSE 0,92132 0,88739
  FRANC COOPERATION F.A. 0,00152 0,00152
  HRYVNIA UKRAINIENNE 0,03735 0,03115
  KUNA CROATE 0,13442 0,13491
  LIVRE EGYPTIENNE 0,05558 0,04867
  LIVRE STERLING 1,17536 1,11791
  RAND SUD-AFRICAIN 0,06338 0,06076
  RIAL DU QATAR 0,24381 0,23858
  ROUPIE MAURICIENNE 0,02454 0,02543
  WON SUD COREEN 0,00077 0,00078
  YEN JAPONAIS 0,00820 0,00795

DES DETTES ET CREANCES EN MONNAIES ETRANGERES
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BOUYGUES TRAVAUX PUBLICS EXERCICE 2019

COUVERTURE DU RISQUE DE CHANGE ( Contre-valeur en  milliers d'€uros )

COUVERTURE COUVERTURE
INSTRUMENTS / DEVISES NOMINAL DE FLUX DE FLUX JUSTE VALEUR

COMPTABILISES FUTURS

ACHATS A TERME 223 267 127 703 95 564 1 059
AUD 117 724 117 724 0 2 031
EUR 50 093 9 979 40 114 (789)
HRK 55 450 0 55 450 (183)

VENTES A TERME 71 220 33 782 37 439 (432)
CHF 4 198 147 4 050 (38)
GBP 27 454 14 610 12 844 (270)
HKD 24 160 12 903 11 257 (211)
QAR 13 166 6 121 7 044 68
USD 2 243 0 2 243 19

SWAP DE DEVISES 321 321 0 2
QAR 321 321 0 2

NOTE 11 : VENTILATION DU CHIFFRE D'AFFAIRES

2019 2018

                    FRANCE

                    INTERNATIONAL

                             Afrique
                             Asie
                             Australie
                             Europe
                             Proche & Moyen Orient
                             Amérique

                         TOTAL

29 486 775                                                                      57 077 558
2 748 096                                                                        1 887 712

1 235 257 576                                                                 1 218 864 901

295 502 489                                                                    294 643 858
16 388 544                                   13 918 283

484 687 841                                 337 868 631

89 908 728                                   93 694 785

NOTE 10 : OPERATIONS SUR LES INSTRUMENTS FINANCIERS

316 535 105                                419 774 073

918 722 471                                799 090 827
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BOUYGUES TRAVAUX PUBLICS EXERCICE 2019

NOTE 12 : INTEGRATION FISCALE ET IMPOT SUR LES BENEFICES

Bouygues Travaux Publics a opté depuis 1997 pour le régime d'intégration fiscale (Art. 223 A à U du CGI), la société étant incluse dans le périmètre fiscal de Bouygues SA
( société mère ). La charge d'impôt est comptabilisée comme en l'absence d'intégration.

NOTE 13 : SITUATION FISCALE LATENTE

APPORT                   VARIATION EXERCICE                   FIN EXERCICE
ACTIF PASSIF PARTIEL ACTIF ACTIF PASSIF ACTIF PASSIF

  Charges non déductibles temporairement :
  Provisions pour pertes à terminaison 4 700 011 3 265 365 3 528 000 4 437 376
  Provisions pour risques chantiers 4 447 000 1 113 000 3 334 000
  Autres provisions pour risques 139 553 628 44 266 324 4 375 398 179 444 554
  Provisions pour charges
  Autres éléments 12 416 207 2 210 315 1 239 140 3 553 026 10 102 321 2 210 315

Total 161 116 846 2 210 315 48 770 829 12 569 424 197 318 251 2 210 315

  Produits non taxables temporairement :
  Intérêts courus / Obligations et OPCVM

Total

  Charges déduites fiscalement et produits imposés
  fiscalement et non comptabilisés :
  Ecart conversion Actif 5 869 377 5 869 377 6 301 664 6 301 664
  Ecart conversion Passif 3 453 977 1 612 359 3 453 977 1 612 359
  Ecarts évaluation OPCVM

Total 3 453 977 5 869 377 7 481 736 9 755 641 1 612 359 6 301 664

  Fiscalité latente au droit commun :
  Déficits reportables (316 129 702) (153 360 238) (469 489 940)
  (1) dont incidence résultat fiscal définitif N-1 (1)

DEBUT EXERCICE

LMG / 29/07/2020 14:18:35
N° de dépôt - 2020/12154 / 407985308

Page 42 sur 44Copie certifiée conforme



BOUYGUES TRAVAUX PUBLICS EXERCICE 2019

MONTANT DE LA GARANTIE

TOTAL DT. ENT. LIEES

  ENGAGEMENTS DONNES (PASSIF)

  ENGAGEMENTS DE GARANTIE
  Avals et cautions (non bancaires) 42 500
   Nantissement d'actions 759 296

  AUTRES  ENGAGEMENTS DONNES 48 436 217 --

  INDEMNITES DE DEPART A LA RETRAITE 26 875 031

  TOTAL 76 113 044 0

 ENGAGEMENTS RECUS (ACTIF)

  ENGAGEMENTS DE GARANTIE
  Avals et cautions 48 436 217

  TOTAL 48 436 217 0

La société est susceptible d’accorder dans le cadre de ses opérations courantes des garanties pluriannuelles (de type garantie décennale) qui font généralement l’objet de provisions
sur une base statistique au passif du bilan.
Les garanties de marché accordées par les établissements financiers aux clients de la société constituent pour ces établissements des engagements hors bilan. Dans le cas où ces
garanties pourraient donner lieu au paiement de sommes quelconques, elles feraient alors l’objet de provisions au bilan de la société

NOTE 15 : EFFECTIF MOYEN EMPLOYE POUR L'EXERCICE

  CATEGORIE EFFECTIF EFFECTIF
2019 2018

  Cadres 1 012 1 050
  Employés, techniciens & agents de maîtrise (ETAM) 375 360
  Ouvriers (CNRO) 475 433
  Chantiers "International" - Main d'œuvre locale 1 319 985

TOTAL 3 181 2 828

NOTE 16 : AVANCES, CREDITS, REMUNERATIONS,
ALLOUES AUX ORGANES D'ADMINISTRATION ET DE DIRECTION

Avances et crédits alloués aux Organes Sociaux : Néant

Rémunérations allouées aux Organes d'Administration et de Direction

Le montant global des rémunérations directes et indirectes de toutes natures, perçues des sociétés françaises et étrangères, par les membres de la Direction Générale, s'élève à 2 870 317 €,
dont 1 557 917 € de rémunération de base, 1 312 400 € de rémunération variable liée aux performances réalisées en 2019.

Jetons de présence alloués aux administrateurs et aux censeurs : Néant.

NOTE 14 : ENGAGEMENTS HORS BILAN
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BOUYGUES TRAVAUX PUBLICS EXERCICE 2019 BOUYGUES TRAVAUX PUBLICS EXERCICE 2019

NOTE 17 : TABLEAU DES FILIALES ET PARTICIPATIONS

AUTRES VALEUR COMPTABLE DES TITRES PRETS & CAUTIONS & CHIFFRE DIVIDENDES
SOCIETES CAPITAL CAPITAUX PROPRES % (2) AVANCES AVALS D'AFFAIRES HT RESULTAT ENCAISSES OBSERVATIONS

(1) (1a) BRUTE NETTE (2) (2) (2) (2) (2)
en milliers d'€uros

A - RENSEIGNEMENTS DETAILLES

1.FILIALES  (%>50)

F R A N C E

ETABLISSEMENT CHEVALIER 96 758 100,000 1 404 1 404 1 190 106
BCSN 1 001 (8 918) 100,000 5 674 5 674 68 776 2 024
BOUYGUES TP REGIONS France 1 025 703 88,490 3 956 3 956 205 995 5 383 2 949
EUROPE FONDATIONS 38 2 159 100,000 38 38 35 396 3 281

11 072 11 072 3 055

E T R A N G E R

SACPRM 20 000 4 000 86,800 26 26 21 1 126 (1) Franc CFA
BINA FINCOM 103 413 (103 515) 50,700 7 237 1 193 (10) 82 (1) Kuna Croate (3) 899
DRAGAGES CIVIL WORKS 2 904 674 100,000 398 398 5 677 95 1 203 (1) Dollar Hong Kong
BY SHANGHAI ENGINEERING 40 015 (22 339) 100,000 3 880 2 303 30 (1) Yuan chinois
CIVIL BUILDING NORTH AMERICA 32 640 (26 563) 50,000 17 871 17 871 870 (4 387) (1) Dollar US
BOUYGUES CONSTRUCTION AUSTRALIA 1 000 (362 776) 80,000 349 264 188 8 186 (201 700) (1) Dollar AUD (3) 248 428
PRADER LOSINGER 1 500 9 876 99,667 3 874 3 874 31 610 2 900 2 604 (1) Franc Suisse
KAS 1 2 71 49,900 1 1 18 766 8 486 91 134 (1) Dollar US
GOUNKOTO MINING SERVICE 10 000 (2 794 660) 100,000 15 6 756 41 258 2 742 (1) Franc CFA (3) 1 502
BOUYGUES TRAVAUX PUBLICS PHILIPPINES 170 000 (12 676) 100,000 3 407 3 407 22 888 (2 633) (1) Peso Philippin
BOUYGUES TRAVAUX PUBLICS MC 150 6 804 100,000 150 150 251 885 28 349 31 000 (1) Euros
DTP MINING GUINEE 11 252 100,000 12 12 6 966 19 400 388 (1) Dollar US

37 220 28 043 297 870 36 150

2.PARTICIPATIONS  (%<50)

F R A N C E

SAS TMBYS 30 158 33,333 10 200 (1 902) (1 090) (3) 200

10 200

E T R A N G E R

SOCOPRIM 18 366 900 8 573 552 17,042 4 772 1 614 122 48 193 346 (1) Franc CFA (3) 1 614
BINA ISTRA 25 642 (712 128) 16,000 578 4 594 28 510 1 772 (1) Kuna Croate (3) 4 455
RAL1 1 84 49,900 0 0 30 701 15 545 626 334 (1) Dollar US
WAMFF 0 (339) 10,000 0 0 922 588 606 (1) Dollar US
TGBV JV LTD 0 25,000 0 3 699 23 660 (10 930) (1) Roupie Mauricienne (3) 3 699

5 350 0 41 530 681

B - RENSEIGNEMENTS GLOBAUX

3.FILIALES

F R A N C E 29 4 800

E T R A N G E R 90 75 111 012 430

4.PARTICIPATIONS

F R A N C E 850 424 3 563 428 728 12 240 3 311 (3) 421

E T R A N G E R 9 440 1 325 109 758 (25 655) 1 466

TOTAL GENERAL 64 061 40 942 343 163 44 662

Renvois colonnes :
(1)  Dans la monnaie locale d'opération. (1a) Hors résultat de l'exercice
(2)  En €uro.
(3) Provisions sur compte courant

NOTE 17 : TABLEAU DES FILIALES ET DES PARTICIPATIONS
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